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 COMMISSION DE PLONGEON 
 

Compte rendu des réunions des 11,19 novembre et 15 décembre 2020, 

en visioconférence 
 

Présents :  Michel BOUSSARD 

Nathalie BISCH 

 Sylvie CAILLET 

Daniel CAOUS 

Bernard PIERRE  

                         Noël PORCU (directeur du plongeon) 

              Frédéric PIERRE (CTS) 

               Clémence BÈGUE (assistante)  

               

   

Préambule 

 

Michel Boussard fait observer que cette réunion est la dernière de la mandature. Il remercie chacun de 
sa participation aux travaux de la commission pendant quatre ans, y compris les cadres techniques (Noël 
Porcu et Frédéric Pierre) ainsi que Clémence Bègue qui a notamment pris les dispositions nécessaires à 
la tenue de ces visioconférences. 

 

I. Classements nationaux à l’issue de la saison 2019-2020. 

La survenue de la pandémie COVID-19 a stoppé net la saison 2019-2020 le 17 mars 2020. Les 
Championnats de France d’Hiver ont pu se tenir à Strasbourg du 7 au 9 février 2020, de même que 
quelques compétitions internationales.  

Les classements nationaux, établis sur les résultats de cette demi-saison font apparaître : 

- 55 plongeurs classés, 20 filles et 35 garçons (contre 65 en 2019).  

- 13 clubs (contre 10 en 2019). 

- 6 ligues régionales (comme en 2019). 

 

II. Compétitions de la saison en cours 2020-2021. 

Compte tenu du caractère mondial de la pandémie, toutes les compétitions (nationales ou 
internationales) sont frappées d’incertitude quant à leur tenue. 

II – 1  Sur le plan national :   

Suite à la candidature de Rennes, exprimée par Serge Brunet (président de la Ligue de Bretagne), il se 
dessine que les Championnats de France d’hiver (Jeunes et Elite) puissent se tenir à Rennes, les 12, 13 et 
14 mars 2020. 

Concernant les Championnats de France d’été et ceux des Maîtres, toute prévision est actuellement 
impossible. La question sera examinée en temps utile. 

Note importante : Suite au confinement en vigueur jusqu’au 15 décembre, la fermeture des piscines aura 
rendu impossible pour beaucoup l’organisation des épreuves de qualification aux épreuves nationales. 
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Dans ces circonstances :  

 

Vu la pandémie et son cortège de fermetures de piscines d’une part, afin de 

soulager les clubs et d’assurer des effectifs suffisants lors des Championnats 

nationaux d’autre part, la Commission de Plongeon propose, pour la saison 2020-

2021, d’annuler l’obligation des minimas de points qualificatifs aux épreuves 

nationales d’hiver et d’été. 

 

II – 2  Sur le plan international : 

Il s’avère que la seule compétition réellement confirmée soit la Coupe du Monde, prévue à Tokyo du 18 
au 23 avril 2021. Cette circonstance est qualificative pour les Jeux Olympiques. 

Pour le reste, ce ne sont que doutes, incertitudes et supputations tant pour les épreuves de la LEN que 
pour celles de la FINA. Les compétitions traditionnelles des circuits européens et mondiaux se voient 
repoussées pour certaines, annulées pour d’autres, même plus évoquées pour d’autres encore. Peu sont 
réellement confirmées, faute d’être réellement confirmables. 

On comprend dans ces circonstances le trouble des entraîneurs pour les programmations 
d’entraînements et le désarroi des plongeurs privés des enrichissantes confrontations habituelles.  

   

 

III. Règlements sportifs fédéraux pour 2021-2022. 
 

La Commission évoque avec prudence et réserve les dispositions réglementaires pour la saison 2021-
2022. Il parait en effet avisé de laisser à ceux qui seront « aux affaires » la liberté des leurs choix sur ce 
sujet. 

Cependant la Commission exprime trois recommandations : 

- Concernant l’établissement des classements nationaux, l’usage de la « Table de cotation » semble être 
actuellement le moyen le plus approprié, même si un autre système (par points) pourrait être 
éventuellement étudié.  

- Pour ce qui concerne les Championnats de France des Maîtres, la Commission recommande qu’ils 
soient organisés séparément des Championnats Jeunes et Elite, s’ils devaient comporter les épreuves 
promotionnelles suggérées par Ivan Garcia Rodrigo (dans le cadre de la Commission des Maîtres). 

- Pour le reste des Règlements Sportifs fédéraux, la Commission recommande de mettre en œuvre les 
dispositions récemment instaurées et actuellement en vigueur (catégories d’âges et programmes). 

 
 

IV. Plongeon et Extranat. 
 

L’entrée du plongeon dans le système Extranat a été évoquée dans la période récente. Les informaticiens 
du plongeon (Daniel Caous et Tanguy Cano) ont réalisé des travaux préparatoires sur le sujet, en relation 
avec Noël Porcu. Ils ont établi que les objectifs essentiels étaient : 

 _      Faciliter les procédures d’engagements pour les épreuves nationales. 

- Permettre un archivage (et donc un historique) des résultats. 

- Gérer les officiels (juges et officiels de table). 
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Concernant le traitement des compétitions, le système actuellement utilisé (Dive-recorder) donne 
entière satisfaction. Le problème est que Extranat et Dive-recorder « ne se parlent pas » (dixit Daniel 
Caous). La question reste donc à étudier par les experts. 

En attendant l’intégration du plongeon dans Extranat, intégration qui n’apparaît pas imminente, la 
Commission émet l’idée que les Services de la FFN mettent en place la possibilité d’un paiement en ligne 
des engagements aux épreuves nationales.  

En conséquence : 

 

La Commission de Plongeon propose la mise en place, par les Services fédéraux 

compétents, d’un système de paiement en ligne des engagements pour les épreuves 

nationales. 

 

 

V. Modalités de sélection pour 2020-2021. 

 
Les modalités de sélection ont été établies par les cadres techniques Noël Porcu et Frédéric Pierre. Elles 
concernent la constitution des équipes nationales de plongeon pour les compétitions internationales et les 
stages de préparation de la saison 2020-2021. 
Les orientations générales et les dispositions particulières ont fait l’objet d’un examen précis et de 
nombreuses discussions. Comme chaque année, la Commission a eu pour objectif d’essayer de contribuer 
à la pertinence du texte final, et bon nombre de ses observations ont été prises en compte, ce dont elle se 
réjouit. Devant l’impossibilité d’évoquer dans ces lignes le détail de chaque page, deux points essentiels 
seulement seront mentionnés ci-dessous. Ces points, qui orientent l’ensemble du texte, ont 
particulièrement attiré l’attention de la Commission. Ils ont fait l’objet d’échanges soutenus avec les 
techniciens : 
 

1. Le principe des « coefficients minimum » à réaliser. 

Les modalités de sélection introduisent la notion de « coefficients minimum », notion qui s’ajoute en tant 
que « condition de sélection » aux classements ou aux minimas de points requis. En d’autres termes, il est 
exigé des plongeurs(euses) qu’ils réalisent leurs performances en exécutant des plongeons « conformes » 
à ceux des meilleurs étrangers. 
Michel Boussard émet de grandes réserves sur la nature de cette disposition qui vide de son sens la notion-
même de « plongeons libres », et risque d’inciter les plongeurs français à surdimensionner certains de 
leurs plongeons pour répondre à une conformité jugée par M. B. artificielle ou forcée. 
Les membres de la Commission semblent également perplexes quant à cette disposition de portée 
générale, et sont amenés à n’exprimer ni réel enthousiasme ni réelle réticence. C’est pourquoi, malgré ces 
réserves, mais afin de respecter la liberté d’initiative et de convictions des cadres techniques, il est convenu 
que le principe des « coefficients minimum » s’appliquera. 
 

2. Les dispositions de « sur-réglementation ». 

Trois règles de réalisation des plongeons apparaissent dans le texte des modalités de sélection, règles à la 
fois inconnues de la FINA et plus contraignantes que celles de la FINA. 

• L’interdiction pour tous les plongeurs (sauf deux exceptions pour les filles B au tremplin) 

d’exécuter des plongeons par les pieds, alors que le règlement de la FINA n’impose ni 

n’interdit rien en la matière.  

•  L’obligation, pour les catégories de jeunes A et B, d’exécuter tous leurs plongeons imposés 

du haut-vol à 7,5m ou à 10m, alors que le règlement FINA offre la possibilité du 5m. 

• L’obligation d’un salto et demi pour les vrilles des plongeons imposés des jeunes, alors que 

le règlement FINA n’oblige nullement à cette disposition. 
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Michel Boussard exprime ses plus grandes réserves au sujet de ces contraintes sur-réglementaires qu’il 
juge inappropriées et éminemment discutables.  Là encore, les membres de la Commission sont dans 
l’embarras pour exprimer un accord passionné ou une farouche opposition. C’est pourquoi, par esprit 
d’irénisme et afin de ne pas faire obstacle aux certitudes des cadres techniques, ces trois dispositions de 
« sur-réglementation » s’appliqueront. 
 
En conséquence, et bien qu’avec les alertes ci-dessus mentionnées : 
 

La Commission de Plongeon propose au Comité Directeur de la FFN 

d’adopter les Modalités de Sélection du plongeon pour la saison 2020-2021 

(document joint au présent compte rendu). 

 
 
 

VI. Questions diverses ou d’actualité. 
 
 

VI  -  1  Recyclage des juges nationaux. 

Douze juges nationaux ont participé à un week-end de « recyclage », les 10 et 11 octobre 2020 à l’INSEP. 
Les différents thèmes abordés ont permis une visite des règles écrites et non-écrites du jugement. Des 
vidéos ont été utilisées. L’intendance du tout a été orchestrée par Clémence Bègue de façon magistrale. 

Les sentiments exprimés par les participants sont largement positifs au point qu’un renouvellement de 
l’opération ait été déjà évoqué.  

 
VI – 2   Opération de détection de jeunes gymnastes en 2021. 

Depuis trois ans, la DTN procède à des opérations de détection de jeunes gymnastes, avec l’objectif de 
les faire devenir de jeunes plongeurs.  

Pour 2021, les cadres techniques souhaiteraient renouveler l’expérience, mais les incertitudes sont trop 
nombreuses actuellement pour être plus précis sur le sujet.  

Les difficultés majeures qui sont apparues lors des campagnes précédentes tiennent plus à la suite du 
recrutement qu’au recrutement lui-même.  

Mis à part l’INSEP, qui offre en effet toutes les conditions d’un accueil pour jeunes athlètes 
(hébergement, scolarité, suivi médical…), les sites comme Lyon ou Strasbourg ont de grandes difficultés 
pour proposer actuellement des conditions satisfaisantes.  

 
VI – 3   Formation d’entraîneurs en 2021. 
 
Sur ce sujet comme sur beaucoup d’autres, les incertitudes liées à l’épidémie sont trop fortes pour 
formuler quelque prévision que ce soit. Au mieux, les cadres techniques évoquent une hypothétique 
action dans le dernier trimestre 2021, c’est-à-dire lors de la saison 2021-2022. Mais cette prospective 
reste très hypothétique. 

 

Michel Boussard 


